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LYON, 15 avril. ! 
a 

i 1 

LIBRE DÉFENSE DES ACCUSÉS D'AVRIL. < s 

Le barreau de Nantes a donné son adhésion aux princi- £ 

pes adoptés par les avocats de Paris et de Rouen , et le cou-
 e 

seil de l'ordre, à Paris, a réclamé sa part des poursuites di- <-

rigéeJ contre M. Duplu sou bâtonnier.
 1 

11 y a entre les avocats un tel esprit de corps qu'on peu
1 

érer de voir tous les barreaux de France se joindre à I 

leurs confrères. Dans ce cas nous savons bien quelle est la < 

cour royale dont les avocats se prononceron t les derniers. :
 1 

Quoiqu'il en soit, la protestation du barreau de Taris res- j ' 
Hât-eite même isolée n'en serait pas moins pour les juges du , ' 

procès d'avril une entrave dont il leur sera difficile^de se dé- ; I 

harrasser. 

Nous ne nous arrêterons pas à la qualification de JuriuliR- I 

lion exceptionnelle que les avocats ont appliquée à la cour i 

«les pairs : M. Martin (du Nord) s'en indigne; mais comme '.
 ( 

le conseil de discipline de Paris n'a pas de motifs pour sou- ; 1 

tenir plus les insurgés d'avril que la pairie, son impartia- , ' 

•lilé est plus probable que cellede M. le procureur-général, i ' 

agent amovible du gouvernement doctrinaire ; en dépit du j 

réquisitoire , la cour des pairs n'est donc , ainsi que l'avait : 1 

.dit la presse opposante, qu'un tribunal d'exception. Sous ce , 

rapport l'arrêté incriminé sera aisé à défendre. 

Quant à la prétention mise en avant par le parquet de , 

;Paris, d'empêcher les avocats de délibérer sur une ordou- j 

snance illégale, elle ne peut être soutenue ; de tout temps, et 

même sous le gouvernement absolu , les avocats ont résisté 

aux mesures qui tendaient à restreindre leurs privilèges. 

Le barreau a le droit non-seulement de délibérer sur une 

ordonnance illégale, mais même de résister par tous les 

moyens. M. Martin (du Nord ) trouve, il est vrai, le décret ! 

»ur les avocats parfaitement conforme aux lois et aux prin-

cipes; mais c'est là précisément la question. 

Le réquisiteire de M. Martin , sous la forme d'une menace 

destinée à assurer l'exécution des mesures arbitraires du 

pouvoir, n'en est au fond que le désaveu formel, puisqu'il 

reconnaît à l'avocat nommé d'office le droit de s'abstenir 

quand l'accusé le repousse. 

Mais puisque des avocats d'office ne peuvent plus être im-

posés aux accusés, qu'arrivera-t-il si, comme cela est cer-

tain , quelques-uns de ces derniers ne veulent pas pour dé-

fenseurs des avocats et choisissent des personnes étrangères 

au barreau ? 

La cour des pairs a déclaré qu'elle ne les accepterait pas : j 
or, la défense d'office est devenue impossible ; et cependant 1 
la loi ne permet pas de condamner un accusé qui n'a pas été ! 

défendu. 

Il nous paraît difficile de sortir de ce cercle : la cour ne j 
.peut pas choisir des défenseurs aux accusés ; elle ne veut 

pas écouter ceux qu'ils présentent, et elle ne peut pas juger 

tsans défenseurs. 

Nous avons dit déjà que dans ces débats le rôle d'accusa-

teur semblerait souvent passer aux accusés, et qu'ils pour-

raient bien, sous quelques rapports, juger leurs propres 

juges; mais avant même que le procès ne commence , les 

positions sont déjà renversées : dans les affaires ordinaires, si 

■l'on cherche des précautions de sûreté , elles sont en faveur 

•de l'accusé ; si quelques mesures nouvelles sont prises , c'est i 

toujours dans l'intérêt de la défense. Ici, quelle différence ! j 
IM juges ont 1 air d'antagonistes qui craignent de faire trop 

beau jeu à leur partie adverse , ils ne songent qu'à se pré-

cauhonner, qu'à se protéger eux-mêmes; ils ont peur des 

"ncu pes, ils ont peur des défenseurs, ils ont peur d'eux-

mêmes : il
s
 s'encouragent entr'eux et se prémunissent contre 

« esertions ; M. Pasquier retiendrait volontiers sous clé les 

1 ges qu'on
 a é

lé ramasser à grand - peine dans tous les 
C0l0s Q

e la France et de l'Europe. 

Etrange contraste ! - On pourrait au contraire laisser 

es prévenus libres, et on serait sûr [de les retrouver tou-

jours. Et ce n'est pas une exagération; la preuve est là: les 

t> us compromis se sont livrés eux-mêmes. Ce procès que 

22g* voiem avec taûl d
'
effioi el ^ déplaisir , les accusés 

•"tendent, ils l'ontdit, avec impatience et orgueil. 

*W compléter le contraste, ajoutons que nous qui n'a-
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Nous donnons aujourd'hui le discours par lequel M. Peel 

a annoncé à la chambre des communes la dissolution du ca-

binet tory; tous les journaux conviennent qu'il était impos-

sible au premier ministre anglais de sortir avec plus de di-

gnité de la position difficile où il s'était placé : l'opposition 

elle-même lui a témoigné son approbation, et les applau-

dissemensdu peuple outreconduit jusqu'à son hôtel le mi-

nistre qui venait de tomber devant la volonté du peuple. 

Le ministère qui se relire aura été le dernier effort de la 

puissance aristocratique en Angleterre; le gouvernement 

est, dès aujourd'hui, tout entier dans la chambre des com-

munes, comme il est en France dans la chambre des dépu-

tés qui , à vrai dire, refuse lâchement de l'exercer. La ré-

forme, commencée sur les abus les plus enracinés en An-

gleterre, les abus dont profitait l'église , coutiuuera à grands 

pas, accélérée encore par la résistance qu'on a voulu lui op-

poser. 

C'en est fait aussi des espérances que les puissans absolu-

listes fondaient sur la Grande-Bretagne : les communes, qui 

dirigeront désormais la politique anglaise , ne peuvent être 

touchées des considérations qui font mouvoir les cabinets 

du continent, telles que la solidarité de toutes les aristocra-

tes européennes, la consolidation des trônes et l'éternité 

des dynasties : d'ailleurs, en entreprenant le grand œuvre 

de la réforme religieuse el de l'émancipation de l'Irlande , 

l'Angleterre s'est créé pour de longues années une Mche qui 

réclamera toute sa force et ne lui permettra de long-temps 

d'exeroer sou influence accoutumée sur la politique de l'Eu-

rope. 

Le Courrier de Lyon relève ce matin les réflexions que 

nous avons publiées à propos de l'article dans lequel il at-

tribuait à l'opposition et au tiers-parti le refus de l'indemnité 

lyonnaise. Le Courrier prétend qu'il n'a dit que la vérité , 

et pour le prouver , il invoque un article du Constitutionnel, 

reproduit par nous , dans lequel ce journal s'affligeait de ce 

que la gauche , sauf quelques membres , s'est montrée una-

nime contre la demande des députés du Rhône. 

Nousferons d'abord observer au Courrier qu'il n'est pas 

ici de bonne foi, el qu'il dénature complètement la question. 

Nous n'avons jamais dit eu effet que la gauche, ou une grande 

partie de la gauche n'ait pas voté contre l'indemnité ; nous 

avons dit seulement, et nous le soutenons encore , que les 

centres l'avaient repoussée en masse. Or, c'est ce que le 

Courrier niait, et l'on sait maintenant pourquoi. 

L'article du Constitutionnel invoqué par le Courrier de 

Lyon , bien loin de contredire nos calculs, les justifie au 

contraire d'une manière formelle. Si comme l'affirme le 

Constitutionnel, le centre gauche , c'est-à-dire , le tiers-parti 

a voté en faveur de l'indemnité, comment expliquer l'im-

mense majorité qui l'a repoussée? L'opposition dispose-t elle 

de 240 voix , par hasard? Nous l'avons dit , elle ne compte 

que soixante membres tout au plus. On peut maintenant tirer 

la conséquence , et apprécier la loyauté du Courrier de 

Lyon. 

Nous avons déjà donné la composition de la nouvelle mai-

rie de Lyon; nous pouvons assurer que nos renseigneuiens 

étaient exacts. Voici la liste délinitive : M. Christophe Mar-

tin accepte les fonctions de maire ; M. Chiuard , médecin , 

est nommé premier adjoint; les autres adjoints sont: MM. 

Clément Reyre, Cazeuove, Martiu (Pierre-Paul) et Mal-

mazet. 

Avant-hier, dans l'après-midi , des voleurs se sont intro-

duits dans le domicile de M. Proton , demeurant rue Syrè-

ne, c° 6 , au 1er. Ils out dérobé tonte l'argenterie et ont en-

suite opéré leur retraite, sausavoir été aperçus par personne 

de la maison. 

La lettre suivante a été adressée au rédacteur du Natio-

nal de 1834. 

Paris , 9 avril 1835. 

Monsieur, 

Permettez-moi d'ajouter une observation aux considérations que 

vous avez publiées au sujet de la demande en indemnité formée 

au nom de quelques-uns de mes compatriotes par les députés du 

Rhône , el rejelée avant-hier par la chambre. 

Il a été plusieurs l'ois question , dans la discussion qui s'est éle-

vée a ce sujet, d'un fait assez grave sous plusieurs rapports, mais 

dont on a , de part et d'aulre , dissimulé la signification réelle , 

par une suite de ces courtoisies monarchiques que vous avez fort 

bien signalées, el qui ont fait du débal une véritable , une triste 

comédie. 

Il s'agit de l'offre qu'on prétend avoir été faite à M. Gasparin 

par un certain nombre de Lyonnais , de prendre des capotes do 

la ligne et des armes, et de se joindre aux soldats de la garnison 

pour tirer sur les insurgés. 

M. Thierset les députés Lyonnais qui ont bien voulu prendre un 

iô!e dans la mystification jouée à la chambre, ont discuté long-

temps avec uiie chaleur tout-à-fait plaisante sur cette offre des 

honnêtes gens amis du gouvernement de M. Thiers. Les députés , 

qui ne trouvaient pas un mot à dire sur la monstrueuse illégalité 

commise à l'égard de la garde nationale , prétendaient prouver 

qu'il n'avait pas dépendu des honnêtes gens de rendre plus facile 

la victoire de M. Gasparin , et qu'ils auraient mis le zèle le plus 

empressé à seconder l'autorité , si l'autorité , qui voulait garder le 

monopole du triomphe, de l'incendie et du massacre, ne leur 

avait refusé les capotes qui devaient distinguer leur monarchique 

dévoûment. 

Les citoyens , beaucoup de citoyens, ont-ils demandé des ca-

potes ? l'autorité a-t-elle refusé de leur donner des capotes? Tel 

est le spirituel débat qui s'esl engagé entre M. Thiers et ses ad-

versaires. 

Or, monsieur , je suis embarrassé de trouver un mot qui carac-

térise celle plaisanterie parlementaire. 

Un historien officiel des événemens d'avril , cité à la tribune , 

M. Montfalcon , ancien rédacteur du Courrier de Lyon , déco-

ré de la main de M. Gasparin, parle d'un M. Moyria qui se rendit 

de l'hôtel de Provence à l'hôtel de la préfecture, pour faire l'offre 

dont il s'agit , offre qui fut refusée en effet comme devait l'être 

une proposition ridicule et assurément peu sérieuse dans la bou-_ 

ehe de son auteur. 

Ceux qui savent à quel régime Lyon fut soumis pendant cinq 

jours, ne croiraient pas même à la possibilité matérielle de la dé-: 

marche, s'ils ne connaissaient pas la position de l'hôtel de Pro-

vence , situé sur la place Bellecour , où se trouvait le quartier-

général de M. Aymar et à truis cents pas de la préfecture. M. de 

Moyria aura donc pu obtenir de quelque officier d'état-major d'être 

conduit à la préfecture sans recevoir les mille coups de fusil qui 

certainement l'auraient accueilli s'il se fût hasardé à parcourir seul 

les rues. 

C'est là, en effet, monsieur , ce qui rend si ridicule la dispute 

des capotes. C'est que, quand même il se fût trouvé à Lyon d'as-

sez mauvais citoyens pour souhaiter de tirer sur leurs compatriotes 

quand nul devoir ne les y obligeait, quand la force militaire en-

gagée conlre l'insurrection était déjà si supérieure en nombre , 

quand même il s'en fût trouvé de lels ( et cela n'est pas , car je ne 

crois point que M. de Moyria soit Lyonnais) , il ne leur eût pas 

été possible de manifester leur dévoûment ; la consigne donnée 

par MM. Aymar et Gasparin ayant été de tuer tout ce qui paraî-

trait dans la rue ou aux fenêtres , même les gens inoffensifs, même 

les femmes, même les enfans ; et on sait que beaucoup ont été 

massacrés en exécution de celte consigne. M. Fulchiron eu porte 

le nombre à trois cents. 

Comprenez-vous maintenant à quoi tendait cette discussion sur 

les capotes , demandées, disent les uns, par des centaines de 

sujets dévoués; par un bien moindre nombre disait M. Thiers. 

C'était tout simplement un moyen de couvrir et de faire oublier 

les alrocilés auxquelles ou s'est livié contre Lyon. Qui est-ce qui 

ne jurerait pas , après avoir suivi celle discussion parlementaire, 

que les communications étaient parfaitement libres , et que les ci-

toyens pouvaient aller par centaines porter à l'honnête M. Gas-

parin les offres de leur fidélité ? 

Laissons donc à M. de Moyria la gloire d'avoir fait sa pétition de 

capotes , que cette pélitiou eu couvrit ou non une autre plus sé-

rieuse. M us rappelons que Lyon fui, pendant cinq jours et plus , 

livré à tous les excès d'une guerre sauvage , sans règle , sans pitié , 

sans condition. La France aura, dans les faits que révélera le procès 

d'avril , l'occasion de comparer cette tactique sanguinaire avec 

l'admirable modération des insurgés. O.i verra lequel des deux 

partis , la guerre commencée, sut respecter le mieux les lois de la 

guerre , telle que se la font les peuples civilisés ; on verra si, pour 

sauver leur cause,et leur vie même, les insurgés , maîtres pen-

dant cinq jours d'une grande partie de la ville, se sont souillés d'un 

seul des actes meurtriers que MM. Thiers, Gasparin et Aymar ont 

ordonné avec préméditation , et par suite de misérables calculs. Le 

pays s'est ému au récit des crimes qui ont donné une sanglante cé-

lébrité à la rue Trausnonain. Il jettera des cris d'horreur en ap-

prenant ce qui s'est fait à Lyon. 

Certes , monsieur, tous les partis , même les plus dévoués aux 

plus saintes doctrines , peuvent commettre des fautes , dont la 

société , troublée dans son existence et dans ses intérêts , a le droit 

de se plaindre ; tout homme , même le plus religieusement atta-

ché à la morale politique, peut tomber dans des erreurs coupa-

bles et futaies : l'histoire les blâme et leur pardonne. Mais il ne 

peut y avoir de pardon, ni dans le présent ni dans l'avenir, pour 

ceux qui ont ordonné ces lâches attentats contre la morale des na-

tions , au profit d'intérêts condamnés parleur propre conscience. 

Un témoin des événemens de Lyon. 

A la tribune de la chambre, M. Thiers a veitement rele-

vé M. Fitz-James, lorsque ce député légitimiste a voulu op-

poser la royauté de la restauration à la royauté du 9 août: 

M. Thiers a surtout reproché au gouvernement des Bour-

bons aînés, l'avidité avec laquelle il a arraché au peuple, pour 

le distribuer à ses partisans , le milliard de l'indemnité. Ace 

propos, un journal de l'opposition, le Bon Sens, donne le 

compte officiel des sommes que S. A. R. monseigneur le duc 



d'Orléans, premier prince du sang, aujourd'hui roi des , « 

Français a daigué toucher pour sa part dans le milliard d'iu- j Pas 

demoité : ,
 e2 

1° Pour indemnités de biens confisqués daus f. c. dei 

le département de Loir-et-Cher , 102,403 16 j » 

2° Dans le département de la Seine , 3,777,715 10 j Ch 

2° Seine-el-Oise , 345,247 20 i II i 

4° Aube, 10,800 II ! 

5° Côte-d'Or, 46,686 15 eu 

6° Côtes-du-Nord , 333,138 81 1 

7° Loiret, 649,613 32 faii 

8° Oise, 254,251 80 l'O 

9" Orne, 124,168 3» 1 

10" Seine-Inférieur. , 804,644 90 en 
11» Eure, 1,696,230 93 on 

12° Haute-Marne , 1,515,221 54 

13" Eure-et-Loir , 1,871,226 28 

14° Manche, ' ;2MM 
15" Somme ' 1,442,132 64 

16° Seine-et-Marne , 1,851,643 99 

17° Ardeuues , 289,209 60 

18° Indre-et-Loire , 1,083,258 52 
 , sei 

' Total, 16,169,714 67 f" 

Non compris les indemnités en litige.
 10 

Ajoutez à cette petite somme celle qui est arrivée par la au 

succession du duc de Bourbon, puis encore les petits ca- su 

deaus faits par la branche aînée à la branche cadette pendant
 ab 

les quinze ans de restauration , et vous arriverez à 25 millions ^
u 

au moins. Bc 

PROCÈS DU BARREAU DE PARIS CONTRE M. PERSIL. 
ti 

L'Ami de la Charte de Nantes, nous apporte, ce matin , j; 

la protestation du barreau nantais. Eu voici les principaux c 

passages : 

Les avocats soussignés du barreau de Nantes, p 

Profondément convaincus que l'article 3 de l'ordonnance du 

30 mars 1835 porte une grave atteinte aux libertés de leur pro- *j 

fession et à la garantie qui devrait leur appartenir , comme à tous 

autres citoyens, de n'être justiciables, dans le cours de leurs tra-

vaux, que des tribunaux ordinaires institués par la loi ; 

Considérant que la prétention ministérielle , de pouvoir, par or- j 

donnance, disposer du barreau, l'aslreiudre à des devoirs nou-
 c 

veaux et le soumettre à des juridictions exceptionnelles, devien- , 

drait dans l'avenir , si elle n'était énergiquement combattue, uu
 ( 

précédent destructif de toute sécurité pour la profession d'avo- , 

ca'> 
Que c'est, d'ailleurs, envers la diguitéde l'ordre, un fait dé- , 

plorable, que de donner le scandale d'avocats plaidant forcément
 ( 

pour des accusés qui les repoussent; 

Regardent comme un devoir de protester, devant l'opinion pu- , 

blique, contre l'ordonnance du 30 mars 1835. 

F. Tronçon, bâtonnier; Leënnec aîné, Maugars, Bar-

roii,Billaull, Besnard de la Giraudais, Waldek-

Rousseau, J. Maisonneuve, E. Guillemetteau, C. 

Dubigeon , H. Maisonneuve, Ch. delà Touche, 

Mahot, Pelloutier, Lorieux, de la Parre de Nau-

teuil. 

Nantes, le 5avril 1835. 

La Gazette des Tribunaux publie, ce matin, la nou-

velle démarche des avocats d'office indiqués par la cour des 

pairs: 

Les avocats nommés d'office par M. le président de la cour des 

pairs se sont réunis aujourd'hui dans la bibliothèque de l'ordre , 

pour délibérer sur la résolution qu'ils avaient à prendre. Après 

quelques observations présentées avec beaucoup de calme et de 

convenance, ils ont décidés l'unanimité: 

1° Qu'ils se conformeraient à l'avis émis par le conseil de disci-

pline, et que chacun d'eux écrirait individuellement à M. le pré-

sident de la cour des pairs, pour le prévenir que, les accusés per-

sistant à refuser leur ministère , ils se regardaient comme dégagés 

de leur obligation morale , et qu'ils s'abstiendraient ; 

2° Qu'une lettre de rcmerciemens serait adressée au conseil de 

discipline. 

Notre correspondance particulière ajoute que le conseil de 

discipline des avocats de Paris s'est réuni aujourd'hui, à une 

heure, pour délibérer sur la citation donnée à M. Philippe 

Dupin, bâtonnier. 

Le conseil a décidé qu'en son nom une lettre serait adres-

sée à M. Séguier, premier président, pour le prévenir que 

le conseil de discipline tout entier demandait à assister M. 

Dupin. Il a été arrêté, en outre, que la compétence de la 

cour serait déclinée, et que subsidiairement on plaiderait au 

fond. 

Voici la lettre que les avocats nommés d'office ont adres-

sée au conseil de discipline : 

« MM. les avocats soussignés, nommés d'office par M. le j 

président de la cour des pairs, remercient le conseil de ! 

l'empressement qu'il a mis à leur donner son avis. Us ont 

l'honneur de le prévenir qu'ils ont écrit au président de la 

cour des pairs que, dégagés par le refus des accusés du de-

voir moral de la défense, ils croient devoir s'abstenir. * 

(.Suivent les signatures.) 

NOUVELLES D'AFRIQUE. 

On lit dans le Journal de Paris : 

Plusieurs journaux, sans doute sur la foi de correspondances 

particulières, ont répandu sur ce qui s'est passé récemment à Al-

ger des bruits plus qu'exagérés. 

Le gouvernement a reçu des nouvelles du comte d'Erlon jusqu'à 

la date du 29 mars. 
Les tribus de l'ouest ayant formé quelques rassemblemcns au-

delà de la ChifTa , le lieutenant-général Rapatel est parti, le 27 

au soir, du camp de Bouffimck, à la lêtc du 10° léger, de deux 

compagnies de zouaves, de deux escadrons du 1
er

 régiment de 

chasseurs d'Afrique, d'un eSCadVoq de spahis,, avec quelques piè-

ces d'artillerie , pour dissiper cèsràâsemblemens. 

» *fet le lendemain de retour^ Iiouffarick, et mandait ce qu' 

'uitau^Djnujd'JBflon. V^^,^* 

• J'étais ce matin sur la Chiff'a ; les chasseurs et les spahis l'ont b 

isée au point du jour, et out chargé sur le rassemblement. Les y 

nemis n'ont pas tenu uu seul instant, et ont perdu quelques c 

iris cl blessés daus cette charge , qui nous a menés à plus de t 
ux lieues au-delà delà rivière, s 

» Eu revenant , L'ennemi nous a suivis à une lieue en deçà de la 

iffa, reprenant la fuite dés que nous le chargions de nouveau. t 

a donné dans quelques embuscades que je lui avais fait dresser. s 

a perdu une soixantaine de tués ou blessés , nous n'avons pas i 

un seul mort à regretter. 1 
Le comte d'Erlon avait recommandé au général Rapatel de ne i 

re qu'un coup de main sur < ces rassemblemens des tribus de 

luest. t 

Les troupes qui occupent le camp d'Erlon y sont à couvert et i 

sûreté, et celles dont on avait jugé à propos de les renforcer i 

t reçu l'ordre de rentrer daus leurs cautoniiemens respectifs. ] 

La lettre suivante a été adressée au Courrier Français : 

A M. le Rédacteur du Courrier Français. ' 

Paris, 10 avril 1835. 

Monsieur, j 

Plusieurs journaux , et particulièrement le Messager , ont in-

ré des noies plus ou moins alarmantes à l'occasion des démons-

uious qui oui été récemment faites par les Arabes dans les divi-

ns d'Alger. 
Si ces documens ne sont pas entièrement conlrouvés , ils sont 

i moins d'une exagération ridicule. En relations habituelles et 

ivies avec le pays, nous sommes en mesure de détruire ces 

lerrations et de rétablir les faits dans leur exacte vérité. 

Le 14 du mois dernier, uu parti de la tribu des Adjoutes tira 

lelques coups de fusil sur une reconnaissance partie du camp de 

mflarick, qui est le poste le plus avancé de nos ligues. Cette es-

rmouche ne fut suivie d'aucun résultat. 

Le 16, 500 Adjoutes, dont 200 à cheval et 300 à pieds , péué-

èrent dans l'intérieur de nos cautoniiemens. Celle tentative a eu 

2a eu deux colonnes, l'une par Staouéli, l'autre en tournant le 

imp retranché de Douéra. 

Ces deux colonnes se portèrent rapidement sur [a route qui con-

ail de Dely-Ibrahiin à cette dernière position (Douéra) , et cinq 

ançais isolés tombèrent victimes de celte agression. Le poinloù 

énétrèreiit les Arabes est à la distance d'euviron quatre lieues 

Alger. 

Les Adjoutes se retirèrent précipitamment devant nos troupe» 

ui manœuvraient pour leur couper la retraite. 

Des dispositions ont été prises pour réprimer cette agression ; 

is corps qui se trouvaient en arrière de nos postes avancés , out 

ù se porter eu avani, et les 27 el 28 , la tribu des Adjoutes , réu-

ie à deux autres tribus qu'elle est parvenue à entraîner dans sa 

ébelliou, est venue de nouveau tirailler avec nos avaut-postes 

ui se trouvent à environ huit lieues d'Alger. 

Les choses étaient en cet étal le 29 au soir , date de notre cor-

espondance , apportée par le dernier bâliraeut venu d'Alger. Au-

une nouvelle plus récente n'a pu parvenir à Paris. 

Quant au nombre d'Arabes que nos troupes peuvent avoir à 

lombattre , il ne saurait s'élever au-delà de six à huit cents hora-

iies, et il est d'une évidèuce palpable pour tous ceux qui con-

îaissent le p;iys que , dans le cas même où toutes les populations 

ndigèues, depuis le cap Malifous jusqu'à Miliana, viendraient à 

«'armer contre nous , leurs forces réunies ne pourraient s'élever 

lu-delà de 1,800 combatlaùs. 

Or , tel n'est pas l'état politique du pays : plus d'un tiers de ces 

populations sont nos alliées, el les deux autres tiers très disposée.! 

i le devenir , alors qu'on fera Usage des moyens convenables pour 

opérer un rapprochement, surtout lorsque l'iucerlitude de leurs 

dispositions cessera d'être alimentée par la situation précaire à la-

quelle notre établissement est condamné depuis près de cinq 

ans. 

Tel est, au vrai, l'état des choses, et le prochain courrier 

donnera un éclatant démenti à la supposition puérile de 12 mille 

soldats français tenus par des Arabes en état de bloeus dans Al-

ger. 

Agréez , etc. 

Les délégués d'Alger , 

Barou VOLLAND , GUIROYE, baron VULAR , Eu-

gène RESALXT. 

Notre correspondance particulière contient les renseigne-

mens suivons : 

On écrit de Bône , le 21 mars 1835. 

le vous ai donné dans ma dernière lettre les détails du mauvais 

temps qui a causé tant de malheurs; il est survenu une seconde 

tempête qui a eu d'aussi déplorables résultats; cependant, deux 

bâtimens jetés à la côle , pourront reprendre la mer incessamment. 

Nous avions alors deux bateaux à vapeur Sur la rade des Carou-

bies ; ils ont couru les plus grands dangers. Ou n'attribue leur sa-

lut qu'à leurs machines , dont ils ont fait saus cesse usage pendant 

ces deux jours de gros lemps. 

Noire position esl toujours la même ; il y a une dixaine de jours 

que les spahis , sous le commandement du capitaine Delcambre , 

sont sortis pour aller observer les mouvemeus de Béiiiahoub. Ils 

ont passé deux jours dehors. Ou s'apprêtait à aller les rejoindre , 

n'eu ayaut aucune nouvelle, lorsqu'ils rentrèrent. On a fait cou-
rir le bruit que ce chef arabe s'était rendu , mais il paraît, d'après 

des renseignemens certains, qu'il s'étail porté dans la direction 

que les troupes françaises avaient prise , atiii de les inquiéter ; 

que ne se croyant pas assez fort pour nous attaquer , il lit prévenir 

le bey de Coustanline , auquel il demanda un renfort ; mais qu'a-

vertis à temps , les fiançais regagnèrent Boue. Sans cet avis , no-

tre petite troupe se trouvait fortement compromise. 

Dans une de mes premières lettres , je vous ai dépeint ce chef. Il 

esl entreprenant et porte une haine invétérée aux Français. 

Nous avons en ce moment quatre bâtimens de guerre* sur rade : 

le Dragon , qui nous a apporté le courrier el qui est venu pren-

dre la slalion eu remplacement duRusé, naufragé; l'Alcyone , 
qui part ce matin pour Alger; le Voltigeur, arrivé hier , por-

teur de toutes les pièces nécessaires pour établir un moulin à eau , 

"et repartant demain avec 150 malades ou congédiés , et la Ména-
gère qui arrive on ce moment et qui va aussi prendre la mer au 
premier jour 

UUKIK DE IA VILLE DE LYON. 

SALUBRITÉ. 

AVIS ESSENTIEL. 
Nous , maire de la ville de Lyon , 

Depuis quelque lemps des plaintes , malheureusement trop fon-
dées , se sont tait entendre sur le relâchement apporté par la po-

pulation lyonnaise dans l'exécution de l'ordonnance de police sur 
le nettoiement , publiée au mois d'avril 1832. 

Il est de notre devoir de rappeler à nos concitoyens que la pu-

blication de l'ordonnance précitée n'a pas"seulement p
0ur D 

prévenir ou d'atténuer les effets du fléau qui ravageait une
 U

' ^
e 

de la France, mais encore de faire disparaître , pour l'aven' ^
ar,

'
e 

tes les causes d'insalubrité qui prédisposent trop souvent àd''°
U

~ 
ses maladies épidémiques. a'ver~ 

Les mesures prescrites par l'ordonnance de police sur I 

toiement, sont de tous les temps et de tous les lieux • cil
 6 UCU 

surtout impérieusement commandées dans une ville où
 se

 .
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agglomérée une population nombreuse ; dans' une ville q
u

 r
^

Uy<! 

larges fleuves entourent, et qui est dominée par des haute,, ■* 

rendent presque toujours l'atmosphère humide el bru
meuS

g
rs
 f

u
' 

La généralité des habitons avait compris ces vérités. L'ad ' ' 

tration voyait avec plaisir ses espérances se réaliser"; pu'
n
"''

S
" 

ment secondée par le zèle et les lumières de MM. les notables
1
"

3
"

1
" 

missaires , elle avait compté sur des résultats permanens. i| ",co'n" 

pas été ainsi , et la population s'est depuis relâchée de se-'H ' 

voirs. 4 ae~ 

Loin de nous la pensée de vouloir alarmer nos concitoyen 

nous serions blâmables de ne pas leur rappeler que , dans
S
|' 

son où nous allons entrer , il est nécessaire de redoubler d' ir Sa'~ 

pour l'aire disparaître les causes £ d'insalubrité qui u
0

us °
rls

* 
rent. " ei>lou-

L'adminislratiou municipale ,givrée à elle-même, ne n
e 

pour accomplir ce qui est le devoir de tous. Ses efforts et ce 

MM. les notables-commissaires seraient impuissans sans tes " 

unanime des habita us. Nous espérons que ce concours n
e
 °

UrS 

manquera pas. nous 

MM. les notables-commissaires qui veulent bien reprendre 11, 

norable mission dont ils se sont bien acquittés en 1832 tr 

ront, nous n'eu doutons pas, chez lous nos concitoyens Yac L^i 

qu'on doit aux hommes qui se vouent au bien public ; leurs co 

seils seront reçus avec bienveillance, et suivis avec emDres°°~ 
meut. * 3C~ 

Fait à l'Hôtel-de-Yille , Lyon , le 11 avril 1835. 

Le maire de la ville de Lyon 

VACHON-IMBERT , adjoint. 

LISTE DE MM. LES NOTABLES COMMISSAIRES. 

Perruche. MM. Polinière , Phélip, Foulques, Camel ué.
P 

Roux, Cusin , Jourdau, Gors , Mottard. Pe,e« 

Halle-aux-Blés. — Bonnafous-Frankin , Repiquet, Brachel 

Gu.lliermoud , Gayet, Belingard , Rivière , Bourgeois aîné Do' 

ici , Talon, Desguières , Sauluier , Cladière, Gros , Pasquet" 

Chappet, Pascalin, Jobert, Durand , Dériard , Robert, Dolbeau* 

Ravier, Levrat-Perrotou , Mey, Fayolle. 

Palais-des-Arls. —Boltex , Baumers , Fuzier, Tholon, Audras 

Barrdloufils , Biélrix fils, Boitel, Besson, Bonnet, Bruyas.Chat-

vériat , Delassale , Bouniols , Davallon , Delore , Goirand aîné 

Girard , Miilaud fils , Million, Paradis, Pasquier, Pernou pjl 

roni, Saxe, Tardicu fils, Velay, Verzieux, Was-, Taverni» 
fils. ' 

Hôtel-de-Ville. — MM. Chardiny , Rey , Gerin , Argùîllére, Lu-

quin, Sleiner, Favre , Jandet , Reverchon , Bonnaud, Gode-

mard , Donzel aiué , Brouzet, de Cazenove , de Rjlssy, Pasquier, 

Napoly , Chavanne , Bau , Dumoy , Mémo, Solar , Danton, GeofV 

fray, Vadoux , Anginieur , Teinturier , Bertrand , Eournel. 

Jardin-des-Plantes. —MM. Berger, Levrat aîné , Dumorlier. 

Fivel
 f

 Rémond, Laucas , Roubef
 r

Darnal , Mulatier jeune, Bros-

son, Joanin, Bergcr-Donat, Goiran
 T

 Mercier, Franche, Tho» 
masset, Dessère tifs , Drivet, Joly , Poucet. 

Chartreux. — MM. Guyenot, Meunier , Burnet, Revol, Genin, 

Gambus, Pernet, Duplat, Berger, Martin , Lyonuet, Mord, 
Vivier , Joly , Cogordan , Boizard. 

Métropole. — MM. Augier , Baudran . Biessy , Boissieux , Bon-

jour, Cathelin , Charpenet, Chinard, Deblesson , Devèie , Du-

mond, Falconnet, Gauthier , Godemard , Goutorbe , Groguier , 

Guichard, Guichelet, Heraud , Jaugot, Lacombe , Lafoud , Le-

guillier , Maurin-Bié , Mestre, Pariat-Gervais , Rey, Sauvaneau , 
Senziat. 

Pierre-Scise.— HH. Bredin , Lusterbourg , Dunod, Mark, Phé-

lip , Charnier , Décrand , Buffard , Antoine , Blanc,. Hodiew, 

Ancienne-Ville. — Roussel père , Bienvenu , Campagnac, Ram-

baud fils , Garcia père , Rougnard , Mésonniat, Avril, Latour,, 

Pellegrin, Greffier, Crolas, pharmacien, Behnont, Chrislin, Cou-

rajod , Nachury , Bonnet , Brévard, Binet, Foret. 

Céleslins.— L'orgauisation de cette section n'est pas encora coin'; 
plète. 

( INSTITUT ORTHOPÉDIQUE DE LYON. 

L'Institut Orthopédique que MM. les docteuJS Pravaz et Ju-

les Guérin ont fondé à Lyon, est complètement terminé. Ces méde-

cins distingués n'ont rien épargné pour rendre cet établissement 

digne de t Institut Orthopédique de Paris q u'ils ont formé 

dans le beau Château de la Muette, à Passy. Les dortoirs, 

les salles de toilette et d'études, la galerie gymnastique ne lais-

sent rien à désirer sous le rapport de l'étendue , de la commodité 

et de la salubrité. 

La propriété où siège l'Institut Orthopédique de Lyon . est 

'' située au Monl-Flcury, dans une exposition d'où l'on découvre 

i les plus beaux points de vue de la France. Ces avantages , joiats 

'• à ceux d'une excellente éducation , et surtout d'une méthode de 

i traitement que tous les médecins s'accordent à regarder, avec la* 

• cadémie royale de médecine , comme la plus sûre et la meilleure, 

' ne peuvent manquer d'inspirer la plus graude couûauce à toutes 
1
 les familles des départemeus circonvoisins. , 

i M. Jules Guérin sera le 15 de ce mois à Lyon pour achever I
or

" 
;' ganisation intérieure de cet utile institut , et le rendre eu toute00" 

■ forme à l Institut Orthopédique de Paris. , •. 
Les familles qui désireraient confier leurs enfans aux s°l05 ? u 

ré» de MM. Pravaz et Jules Guérin, profiteront saus doulet>
el 

présence de M. Guérin à Lyon pour le consulter. 

AVIS. 

MM.les Souscripteurs, dont l'abonnement expirp 

le 15 avril, sont priés de le renouveler , s'ils «e 

veulent éprouver du retard dans l'envoi du journa1. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

PARIS, 11 avril. 

Les feuilles publiques et les lettres particulières de Lon-
dres arrivées ce matin à Paris, ne donnent que des con 
tures tort vagues sur la recomposition du cabinet ang

 { 
On ne sait pas même encore qui sera premier min's -

s 
chargé de nommer les chefs des divers départemens ; 



n affirme que lord Malbourne a refusé ce poste et cette 
mission. Lord Grey a eu, avant-hier , dans l'après-midi, une 

très longue entrevue avec le roi. 
L,

a
 chambre des communes s'est ajournée à lundi. 

 Q
a a reC

u les journaux, de Lisbonne du 1er avril ; l'au-
topsie du corps du priuce Auguste avait eu lieu eu présence 
de 24 lénioius, parmi lesquels se trouvaient trois médecins 
oïl chirugiens anglais et deux docteurs frauçais. Tous se 
sont accordés à reconnaître avec les médecins du pays, que 
le priuce avait succombé aux atteintes d'uue angine crou-

pale. 

 L
a
 reine des Belges est accouchée d'un garçon hier ma-

tin à cinq heures. Hier soir , la mère et l'enfant se portaient 
bien La naissauce du nouveau prince royal a été anuoncée 
aux Bruxellois par le son des cloches et par 101 coups de 

canon. 
 jyi R

0
yer-Collard n'a pas paru hier à la chambre. On 

le dit très affecté du soufflet moral reçu eu plein amphi-

théâtre par son neveu. ■ . .. | 
Il faut avouer que dans cette affaire 1 oncle est le plus cou-

pable • il s'est donné tant de mal pour faire au jeune homme 
des positions lucratives et belles, qu'il a fini par attirer sur 

lui l'attteatiou générale. , 
M- fîoyer-Coilard n a pas pas ait un mot a la tribune de-

puis la révolution de juillet, et de méchantes langues pré-
tendent que si ce mot eût été dit , on aurait connu plus tôt 
l'existence de grauds dissentimeus dans le eamp des doc-

trinaires. . 
Il paraît que tandis qu'une fraction de la coterie s'est mise 

à marcher en avant avec la dynastie du 9 août, 1 autre frac-
tion est restée sous le drapeau blanc qu'elle avait autrefois 
servi. On craignait ces révélations. Voilà pourquoi M. Hyp-
polyteRoyer-Collard a été comblé des faveurs du nouveau 
gouvernement. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(Présidence de M. Dupin.) 

Suite et Jin de la séance du 10 avril. 

Discussion sur l'indemnité des Etats-Unis. 

H. de Broglie termine ainsi son discours : 

Messieurs , si nous avions besoin de justification et| d'un grand 

exemple , je les trouverais dans une époque que vous vous rappe-

lez tous. Eu 1800 , lorsque le premier consul prit le gouvernemeui, 

il trouva la France épuisée par six ans d'anarchie, en guerre avec 

toute l'Europe, à la veille d'une rupture avec les États-Unis. La 

causé de la rupture était la même qu'aujourd'hui : la Convention 

elle Directoire avaient violé brutalement la neutralité du pavillon 

américain. Que fit le premier coasul ? Croyez-vous qu'il s'appliqua 

à engager d» France dans uue guerre maritime ? Non , il «oiigea à 
faire droit aux réclamations des États-Unis; il donna main-levée , 

il fit rendre les bâtimens saisis. L'Amérique réclamait encore une 

indemnité ; mais le trésor était épuisé ; ou avait à peiue trouvé 

daus les caisses de quoi expédier des courriers à nos armées ■ et 

pourtant, messieurs , l'empereur reconnut largement le principe 

de l'indemnité. Les Américains avaient rayé d'un trait l'article du 

traité qui leur imposait des obligations dont les Etats-Unis préten-

daient êlre exonérés ; le premier consul n'était ni endurant ni ti-

mide de sa nature ; eh bien , dans cette circonstance , croyez-vous 

qu'il aitporté la main sur la garde de son épée ? Il se contenta de 

déclarer qu'avec l'article dont j'ai parlé , la stipulation relative à 

l'indemnité périssait, mais il ue profila pas d'une mésintellig
fiace 

pour déclarer nulle une dette légitime , en prélextaut l'honneur 

et la dignité de la France; il reconnut une dette de 20 millions 

SQmme énorme à pareille époque. 

Nous avons retrouvé , messieurs, dans les archives du ministère 

des affaires étrangères, un Mémoire du ministre des Etats-Unis. A 

ce mémoire «st annexée une note du premier consul. (Ah !
 a

h !) 

Elle a été écrite sous sa dictée; «lie esl signée de lui. (Mouvement 

général de curiosité.) Il semble vraiment qu'elle ait été rédigée 

pour la circonstance actuelle, et qu'elle s'adresse à vous. p
e
r-

mettez-moi de vous en donner lecture eu termiuaut. (Ecoutons ' 
— Profond silence.) 

« Je prie le citoyen ïalleyrand (on rit) de me faire un rapport sur 

» les deux objels contenus dans celle noie , surtout sur le premier. 

» (il était relatif aux réclamations américaines.) 11 u'est p^s ques-

» tion d'impuissance y si nous devons, nous devons payer» 
(Mouvement en seus divers.) * ^ 

Lorsque l'orateur descend de la tribune , uue foule de membres 

se pressent autour de lui et se font montrer la note et la signature 
dont il a parlé. 6 

La séance reste suspendue pendant dix minutes. 
M. Bignon a la parole. 

La chambre qui a écouté M. le président du conseil avec une at-

tention soutenue , n agit pas de même à l'égard de l'orateur oui 
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A la manière dont out été conduites les négociations , ne dirait-

on pas que la France n'a fait la révolution de juillet que pour se 

libérer envers l'Amérique? Le cabinet ne parait-il pas eu effet pren-

dre à tâche d'agraudir une dette que fa restauration ne vonlait 

pas reconnaître. 
J'examinerai maintenant la question de savoir si, parce qu'un 

traité a été conclu , par ce gouvernement, la France est eugagée 

politiquement et moralement à l'exécution textuelle de ce trailé. 

Lorsque dans la dernière session la loi fut présentée aux cham-

bres , le ministère comprit qu'il avait commis une faute eu ne sti-

pulant pas que ce traite ue serait exécutoire qu'après la ratification 

des chambres ; il eu avait commis uue autre, celle de ue pas le 

présenter à la chambre. 
Averti par le rejet de 1834, 1e gouvernement devait déclarer 

aux Américains qu'il fallait changer la stipulation pour rendre le 

vote des chambres françaises plus facile. On s'est cru au contraire 

obligé d'agir autrement ; serait-ce par hasard parce que le mi-

nistère a promis vingt-cinq millions qu'il serait déterminé à ne 

pas payer une obole de moins ? Serait-ce par hasard que si, pour 

une dette de 50 miili.ms , le ministère eût fait un Irai lé qui en 

stipulât cent, nous serions obligés de les payer ? ce serait, eu 

vérité payer trop cher sou infaillibilité. Les eiiambres doivent met-

tre beaucoup de réserve daus tout ce qui tient à la prérogative 

royale, mais il faut aussi que le gouvernement réfléctnsse avant 

de s'engager. 

Quoi ? l'opinion de la chambre a été proclamée par un scrutin 

solennel, et le ministère a eu assez peu de houle pour annoncer 

le lendemain au gouvernement étranger qu'if représenterait le 

même trailé à la etiambre nouvelle 1 

La chambre des dépulés est un être collectif, qui peut être dis-

sout ; mais ou lui doil le respect même quand elle u'est plus. Vous 

venez proposer a celte chambre, qui compte dans sou sein les 

trois quarts de l'ancienne, de voter ce qu'elle a rejeté. Vous n'a-

vez doue pas réfléchi que vous la blâmiez, celte chambre que, 

naguère, vous, uous offriez pour modèle , cette chambre dont 

chaque jour vous avez loué ia complaisance et fa docilité. (Agi-

tation violeute.) 

Tout ce que vous lui avez demandé, elle l'a voté, une seule 

fois elle rejeta une somme, el c'est le même chiffre que vous ré-

clamez aujourd'hui. Ainsi tant qu'elle vole avec vous, vous fa 

louez ; une seule fois elle s'en sépare , vous la blâmez. 

Deux mots du message,; à peiue est-ii arrivé , que le ministère 

fait des démarches pour lâcher d'obtenir les 25 millions promis. 

Avoir présenté la loi des 25 millions après le message de M. Jackson, 

le soutenir en présence de la correspondance de M. Liviugslou , 

est un fait lellemeul inoui, qu'il taul , eu vérité , que le miuis-

tère se croie enchaîné par uu lieu moral et poiiuque. Sans douie , 

le gouvernemeui doil tenir ses promesses , quaud elles outobienu 

le concours des pouvoirs de létal , autrement le pays n'est pas 

engagé. . . , „ ... 
On dirait en vérité que le ministère frauçais a fait le faux raison-

nement qu'il reproche au président Jackson. Ii est inutile sans 

doute de réfuter les doctrines du chef du l'Union , qui a cru la 

France engagée par l'organe d'uu seul des pouvoirs Uu l'élat. Le 

cabinet français s'est chargé de ce soin. 

Du reste, pour le dire eu passant, si celte méprise , de la part 

du président Jackson, esl involontaire, elle a lieu de vous éton-

ner ; car il y a deux hommes à qui il u'est pas permis de se tiom-

per sur celle question. Iiy a 37 ans, la mémo question fut agitée 

au eoogrès américain , et ce furent MM. Jackson cl Liviugslou qui 

soumirent avec le plus d'énergie qu'uu-iicle-émané du président 

seul, et cet acte était uu trailé diplomatique, n'était neuauLre 

chose qu'un projet de loi desliué à recevoir ia sanction des cham-

bres. 

Si des reproches ont été mérités par le ministère français , ce 

n'est pas de la part de l'Uuiou , mais de la noire. Si ou a laissé 

vieillir le Irai lé , c'est qu'on a pensé qu'eu vieillissant il obtien-

drait plus de faveur et qu'on ue pourrait plus le refuser. Celle 

vérité ne saurait être niée, car nous en avous ia preuve daus les 

mains. 

Nous avons lu une lettre du minisire des affaires étrangères , M. 

de Riguy , qui ligure dans la correspondance de M. Liviugslou , 

dans laquelle ce ministre déclare à l'envoyé américain , que ces 

lenteurs ont élé calculée» dans l'intérêt du gouvernemeui fédé-

ral. 

Députés de la France, nous devons voir si l'intérêt politique 

et commercial de la France nécessite le vole qu'où réclame de 

nous. 

Le président Jackson , dans son message au congrès, menace de 

se payer par ses mains ; il est évident , el il prend so.u d'en ius-

truire le congrès , que ce ne peut èlre par des restrictions com-

merciales qui nuiraient , dit-il, aulaul aux intérêts américains 

qu'à ceux de la France ; c'est donc par la force qu'il veut nous 

contraindre. 

La dernière résolution de la chambre des représentais a levé 

toute incertitude , s'il pouvait y eu avoir; elle a repoussé toule 

restriction commerciale , toutes représailles. 

Dans le sénat, les menaces du président Jackson n'ont pas ob-

tenu plus de succès. 

Ne craignez donc pas la guerre; elle eût été plus funeste à l'u-

nion qu'à vous ; et d'ailleurs le peuple américain se souvient que 

nous sommes ses meilleurs amis ; el jamais pour le misérable ap-

pât d'un peu d'argent , la guerre ne saurait éclater entre la France 

et le gouvernement fédéral. 

La situation fausse dans laquelle nous nous trouvons a élé ame-

née par le miuisière; il faut tâcher d'eu sortir! le seul moyen, 

c est de changer les chiffres ; le gouvernement d'ailleurs uous eu 

a douué l'exemple, lorsqu'après uous avoir présenté uue demande 

de 360,000 f. , il a permis que celte somme se changeai eu uue 

autre plus considérable, et que l'objet de sademaudefut dénaturé. 

Serait-ce que la chambre n'aurait de droit que pour augmenter 

les dépenses, et jamais pour les diminuer? 

La chambre pourrait dire: il est dû aux Américains; un crédit 

leur sera ouvert au ministère ; une nouvelle négociation sera faite 
el soumise aux chambres. 

C est dans ce but que je propose l'amendement suivant: 

« Il est ouvert au ministre des affaires étrangères un crédit de 

6 à huit millions, pour mettre le gouvernement eu étal d'entrer 

en arrangement avec le gouvernement des Elats-Uuis, et pour 

payer les indemnités dues à ce gouvernement. » 

Qu il soit bieu entendu que, si nous payons, c'est un sacrifice 

tout volontaire, que notre honneur n'y est pas intéressé, que rien 

n'a pu influeucer notre décision. 

J espère que ma proposition sera acceptée par le ministère com-

me un moyen de sortir du mauvais pas dans lequel il nous a em-
barrasses. ■ i 

Que veut le cabinet, que veulent les chambres , que voulons-

nous ? Justice pour 1 Amérique , mais aussi justice pour la France . 

Frence " * — "5
Ue

.l
 mais ausài

 réparation à l'houueur de la 

Une vive agitation succède à ce discours. 

* U est 5 h. 1[2 ; la séance est levée. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

(Présidence de M. Dupin aîné.) 

Séance du 11 avril. 

La séance esl ouverte à 1 heure 1|2. 
Le procès-verbal est adopté. 

Les tribunes publiques sont beaucoup moins garnies que dans 

les séances précédentes. 

M. Petout , après la lecture du procès-verbal , fait observer 

qu'aux .ennes du règlement le samedi est spécialement réservé 

pour les rapports de pétitions et que c'est sans doulc par inadver* 

tance qu'on a omis de con.igner le rapport sur tordre du jour. 

M. Je président lépoiid à M. Petout que , vu l'importance de la 

discussion , on a cru pouvoir remettre le rapport des pétitions du 

samedi , sauf à indemniser les pétitionnaires uu autre jour, (Ap-

puyé.) 

Cet incident n'a pas de suite. 

M. Laplague lil à la chambre le rapport de la commission char-

gée d'examiner le projet de loi sur l'organisation du conseii-d'é-

lut. 

M. le rapporteur , dont la voix se perd dans le bruit des couver» 

salions particulières , conclut , au nom de la commission , au re-

jet pur el simple du projet de loi. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de 

loi relatil'au Irailé des Etals-Unis. 

La parole esl à M. Palàille. 

L'orateur est armé d'un cuorm* discours. 

Il commence par supplier ia chambre de ue pas déconsidérer la 

France aux yeux des nations, eu refusant son concours au gou-

vernement, refus qui nous ferait perdre îoule confiance parmi les 

peuples et porterait ia plus grave alleinle à l'honneur du nom 

français. (Dénégations aux exliémîtes.) 

M. Palaiile pense que si la nécessilé de rejeter la loi est claire-

ment démonlrée , la mise en accusation des ministres doit être la 

conséquence immédiate du rejet, pour avoir abusé de la bonne foi 

de la chambre et avoir jeté la perturbation dans les principales 

branches de l'industrie. 

La chambre ne prête aucune attention à ce discours qui dure 

au moins une heure. 

L'orateur vote eu faveur du projet. 

M. Desabes a la parole. 

Il analyse longuement l'historique de la négociation ; l'empe-

reur était persuadé qu'il ne devait aucune indemnité aux Améri-

cains , parce que , dit l'orateur , les violences auxquelles il avait été 

obligé de se livrer avaient élé la suile d'une provocation et ne 

pouvaient être regardées que comme des représailles. 

M. Desabes reproduit plusieurs des argumens déjà apportés à la 

tribune par les précédeus orateurs inscrits contre le projet. 

Il pense qu'une fin de non recevoir doit être purement et sim-

plement opposée aux prétentions des Etals-Unis , et regarde com-

me une perfidie l'incroyable insistance des Américains à mécon-

naître les dispositions de l'arl. 8 du trailé. 

Après d'assez longues digressions , l'oraleur tire de sa poche 

7 ou 8 feuillets. (Ou rit.) 

M. Dupin, se penchant vers H. Desabes: "ï en a-t-il encore? 

prenez tout à la fois. (Rires universels.) 

La chambre couvre entièrement la voix de l'orateur parle bruit 

de ses conversations particulières. 

L'oraleur examine quel but ou s'était proposé en signant le traité 

de la Louisiane eu 1803. 
N'étail-ce pas, dit-il, d'assurer k nos bâtimens des avantages 

particuliers dans tous les ports de l'Union. A peine ce traité était-

il signé, que les Américains l'ont violé d'une manière plus ou 

moins ouverte. Depuis 1815 , iis se sont formellement refusés à 

l'exécuter ; il eu esl résulté pour le commerce français un préju-

dice notable qui pourrait peut-être compenser les réclamations 

des Américains, mais qui, à coup sûr, devrait entrer eu ligne de 

compte. 

Eu 1803 , les Américains évaluaient à 170 millions les avantages 

qui résulteraient pour la France du traité de cessiou de la Loui-

siane ; en 1835 , votre commission , quelque favorable qu'elle soit 

à la réclamation , ne croit pas pouvoir les évaluer à plus de 10 
millions, sur lesquels il y u sans doule encore beaucoup k ra-

battre. 

M. Desabes , se résumant , dit qu'il lui répugne de croire qu'une 

chambre française veuille admettre une dttls repoussée sous les 

trois règnes précédeus, quand celle même chambre se refuse à ad-

mettie les droits imprescriptibles el sacrés des légionnaires, des 

vieux soldats qui, pendant vingt ans , ont versé leur généreux 

sang sur tant de champs de bataille. Il lui semble qu'il n'y aurait 

rien que de très juste k demander au moins i'aj lurneineut de la 

discussion à l'année prochaine, afin que la chambre écarte les 

soupçous honteux d'avoir sacrifié à la peur, el qu'elle ait le temps 

de mûrir son opinion sur l'origine et lu chiffre île la réclamation 

américaine. 

M. Delort monte à la tribune. 

Il est 4 heures 1[2. 

CHRONIQUE. 

On lit dans le Temps: 
Voici un petit ealcul que faisait uu député, taudis que M. 

Thiers répondait à M.de Fitz-James : 
lre phrase de M. Thiers. —Sur l'indemnité des émigrés : 

insulte au plus fort preneur de cette indemnité , placé 
trop haut pour entrer jamais dans les débats parlemen-

taires. 
2e phrase.—Sur l'émigration, Gand et 1815: insulte à M. 

Guizot. 
3e phrase.—Aigre souvenir sur le drapeau blanc et son 

humiliation militaire : insulte aux amiraux Duperré et de 
Kiguy , assis au banc des ministres. 

4e phrase. — Flétrissure à la juridiction exceptionnelle de 

la chambre des pairsduasl'alfaire sanglante du maréchal JNcy: 
insulte k la chambre des pairs judiciairement réunie pour ju-

ger le procès d avril. 
D où le même député concluait qu'il y avait parfaite har-

monie daus les pouvoirs de l'état, et un admirable ensemble 

de doctrines et de souvenirs entre les ministres. 

—On lit dans le Courrier des Etats-Unis, sous la date de 

IN ew-York., le 9 mars : . 
Le mauvais temps n'a pas permis aux paquebots, non plus 

qu'au brick de «uerre frauçaisle d Assas dé faire voile hier 
pour l'Europe. Pendant leur séjour dans le port deJNew-York, 

la conduite des officiers de ce navire a été pleine de politesse 
et de convenance, et une discipline bien entendue a su pré-
venir chez l'équipage toute espèce de collision et de désor-
dres. Le d Assas est wn brick de vingt canons, et l'on n'a pa* 



vu sans étonnement que le gouvernement français, qui a sous 
la maii» un si grand nombre de frégates de premier rang, en-
voyât un aussi faible navire pour rappeler son ministre, et 

3 ue celui-ci fût obligé , par cette inconcevable maladresse, 
e s'embarquer à bord du paquebot américain. La république 

d'Haïti n'aurait pas fait moins. 

— On écrit de Vienne que les différends entre l'empereur 
Ferdinand et le prince de Metternich prennent un caractère 
plus prononcé.Le ministre, appuyé par l'impératrice, s'efforce 
de conserver l'influence exclusive qu'il avait exercée pendant 
de longues années ; l'empereur, de son côté , est aussi con-
traire à la puissance de M. de Metternich qu'aux intrigues de 
l'irapératrice-mère, princesse de Bavière, et qui avait tou-
jours eu de la prédilection pour le fils puîné de François , 
marié également à une princesse de Bavière. Ces scissions 
domestiques paraissent importantes, et pourraient bien fi-
ïiir par la retraite obligée de M. de Metternich. 

Le roi de Sardaigne veut profiter du changement qui s'est 
opéré en Autriche. Aussitôt après la mort de François , il a 
fait adresser à son successeur une note daus laquelle il de-
mande pour lui-même le protectorat d'Italie , qui avait été 
autrefois recherché par le cabinet de Vienne. La cour de 
Naples.n'a pas tardé a avoir connaissance de ce projet. On dit 
que M. de Mertternich l'a le premier ébruité , et qu'il a 
même chargé une feuille d'Allemagne d'en parler. On croit 
que la cour de Naples s'empressera de protester, si ce n'est 
déjà fait. (Messager.) 

EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. — Une majorité de 27 voix, eu faveur de la se-

conde résolution proposée par lord John Russel daus la séance de 

la chambre des communes , a déterminé la retraite du ministère de 

sir R. Peel, qui avait déclaré , au commencement de la séance du 

7 , que le gouvernement repousserait celte résolution de toutes ses 

forces. Le langage même de sir R. Peel avait semblé annoncer que 

c'était une dernière tenlative, une dernière épreuve qu'il voulait 

faire des senlimens de la majorité , avant de renoncer à une posi-

tion qui, depuis cinq jours , n'était plus tenable. 

Le ministère de sir R. Peel n'existe plus, dit le Journal des 
Débats , mais il lègue à ses successeurs encore inconnus, la posi-

tion la plus embarrassante où uue réaction incomplète et maladroite 

puisse jeter un pays. 
Nous avons reçu par voie extraordinaire la seconde édition du 

journal anglais le Globe , du mercredi 8 avril. Voilà en quels ter-

mes sir R. Peel , au commencement de la séance de ce jour , a dé-

claré daus la chambré des commuues que le ministère dont il était 

le chef avait donné sa démission : 

« Mon intentiou , a dit sir R. Peel, est de demander la troisième 

lecture du bill d'insurrection , et en même temps , je saisirai cette 

occasion de faire savoir à la chambre, que mes collègues et moi , 

nous avons tous unanimement pensé , qu'après le vote d'hier soir, 

il était de notre devoir de remettre à la disposition de S. M. , les 

hautes fonctions donl elle nous avait investis ; nous n'avons pris 

cette résolution qu'après un mûr examen et profondément cou-

vaincus de sa nécessité. (Ecoutez , écoutez 1) Honorés de toule la 

confiance du roi, et soutenus comme nous l'étions par les forces 

d'un parti considérable , nous avons cru devoir , dans les circons-

tances actuelles, garder l'administraliou des affaires publiques , 

l'essayer au moins , en qualité de conseillers de la couronne , jus-

qu'au dernier moment , el tant que nous l'avons jugé compatible 

avec notre honneur el la dignité de la couronne elle-même. (Ou 

applaudit.) Quand je n'hésite pas à faire l'aveu de la répugnance 

avec laquelle uous avons pris le parti de nous retirer, j'espère que 

la chambre me fera l'honneur de croire qu'elle était fondée sur 

des principes politiques et d'attachement au bien public. (Ou ap-

plaudit.) 

» J'ai la profonde conviction que quand un homme public ac-

cepte des fonctions ministérielles il se doit à lui-même, il doit à 

son pays et à son souverain de se maiuleuirà son poste aussi long-

temps que possible ; je sens qu'il n'y a pas d'ilidifféreuee pour le 

pouvoir, pas de dégoût pour les peines qu'il donue , pas de mor-
tifications personnelles , pas de complaisance pour les seutimeus 

de l'homme privé, qui puissent autoriser un homme public à quit-

ter sou posle sur les plus frivoles motifs. (Bruyaus applaudisat-

inens.) 

Mais en même temps il y a un grand inconvénient à montrer au 

pays celle absence continuelle de l'appui des communes qui seul 

peut nous rendre capables de diriger les affaires du pays d'une 

manière satisfaisante , et d'exercer sur les actes de cette chambre 

une légitime influence ; et quand ce mal a dépassé une certaiue li-

mite, nous avons senti que les ministres étaient forcés décé-

der. 

» Considérant donc ce qui est arrivé dans les quatre dernières 

séances , où nous avons eu le malheur de rester en minorité , et eu 

minorité de 30 voix ; réfléchissant d'ailleurs que daus cette occa-

sion nous avons élé soutenus par des personnes qui cepeudaul 

n'ont pas confiance dans le gouvernement, quoiqu'elles lui aient 

accordé un loyal appui ; considérant toutes ces circonstances , 

nous avons pensé que le temps était venu pour nous de prendre 

un parti décisif, et uous nous sommes vus dans l'obligation de 

nous soustraire à toute responsabilité ultérieure. Le vole d'hier 

soir est venu aggraver celle nécessité ; car il impliquait uu man-

que de confiance dans le ministère , puisque ce n'était pas seule-

ment un vote pratique , mais un vote qui l'empêchait de soumet-

tre à la chambre les mesures qu'il croyait utiles. Et puis ou par-

lait aussi de la motion d'une adresse au roi, ce qui aurait pu ame-

ner de grands embarras. Tous ces motifs nous ont fait penser 

qu'il était de notre devoir de ne pas jeter inutilement Je pays et le 

roi dans de nouvelles difficultés. Le vole d'hier nous aurait d'ail-

leurs créé beaucoup d'embarras en Irlande; car il nous aurait 

obligés de renoncer à faire respecter la loi dans ce pays , puisque 

la chambre se déclarait en opposiliou avec les principes d'après 

lesquels nous avions l'intention de le gouverner. Ce vote n'était 

pas non plus la simple énonciation d'un principe abstrait ; car Ja 

question des dîmes ne peut en rester où elle est. ( On IKe de toutes 

parts : Ecoutez ! ) Il y a des lois qu'il faut abroger ou soutenir par 

ia force, à moins de livrer l'Irlande à l'anarchie. Si nous avions 

conservé le pouvoir, nous aurions proposé un bill des dîmes, el 

demandé préalablement la remise de tout ce qui est dû par le 

peuple sur ce chapitre. _ 
» Dans ces circonstances , bien résolus a nous en tenir au prin-

cipe de notre bill , et à ne pas adopter celui que la clwmbre a voté 

hier soir, nous avons senti que nous devions humblement prier 

sa majesté de nous permettre'de nous retirer, et nous ne conser-

vons nos portefeuilles que pour laisser à sa majesté le temps de 

prendre de nouveaux engagemens. 

» Ce qu'il y
 a

 donc de mieux à faire , c'est de prononcer un court 

ajournement, et je proposerai que ce soit jusqu'à lundi prochain. 

J'espire qu'on ne refusera pas cet acte de déléreuçe à la position 

dans laquelle se trouve placée la couronne. Ayant passé toute ma 

vie politique dans la chambre des communes , où je compte éga-

lement en passer le reste, j'espère que dans les rangs de la majo-

rité ou dans ceux de la minorilé , je serai toujours bien dans l'opi-

nion de la chambre des communes. (Applaudissemens bruyans et 

prolongés.) 

Je crois qu'un gouvernement ne doit pis se charger des affaires 

du pays sans l'appui de la majorité dans la chambre des communes, 

et quoique je seule combien il est important de ne pas abandonner 

le roi dans l'état actuel des choses , je n'en suis pas moins persua-

dé qu'il faut s'incliner devant les opinions de la chambre, sans 

quoi je ne remplirais pas un devoir d'une égale importance com-

me homme public. 

Sir R. Peel se rassied au milieu d'applaudissemens répétés , par-

tis de tous les côtés de la salle. 

Lord John Russel déclare qu'il n'a aucune objection à faire à la 

marche que sir R. Peel se propose de suivre relativement à l'ajour-

nement. Il me resle , dit-il, à r rendre hommage k la conduite qu'il 

a tenue , et à déclarer qu'elle obtient mou entière approbation ainsi 

que celle de tous les membres de celle chambre qui siègent sur 

les mêmes bancs que moi. . 

Sir R. Peel a quitté la salle aussitôt après ; la foule assemblée sur 

son passage l'a accueilli par de bruyantes acclamations ; il avait 

l'air très calme , et la foule l'a suivi jusqu'au bureau de l'inlérieur , 

dans Downiiig-Streel ; des applaudissemens lui ont été prodigués 

pendant tout le trajet. 

Une déclaration semblable à celle de sir R. Peel a été faite par 

le duc de Wellington , dans la Chambre des lords. 

ESPAGNE.—On a reçu par voie extraordinaire des lettres de Ma-

drid du 2 avril. Les cortes n'étaient occupées que de questions fi-

nancières , et la capitale de l'Espagne élait tranquille ; mais l'or-

donnance du 6 mars contre les chants et cris patriotiques avait 

occasionné , le 24, des désordres graves dans la ville de Malaga. 

L'ordonnance venait d'être publiée , lorsqu'eureut lieu les obsè-

ques d'un milicien qui comptait de nombreux amis. La musique 

qui précédait le col lège funèbre ayant fait entendre l'air de Rié-

go , le gouverneur enjoignit aux miliciens d'imposer silence k 

leur musique, qui n'eu continua pas moins , avec leur approba-

tion , k braver l'aulorilé. La force militaire fut appelée , uue lutte 

s'engagea entre elle et la milice urbaine, et le gouverneur , ef-

frayé des conséquences de celte collision , abandonna la ville. 

Une junte provisoire fut organisée ; elle nomma un nouveau gou-

verneur , el enfin , grâce k elle , l'ordre se rétablit. 

— Le générale. L. O'Donnell, commandant la cavalerie de don 

Carlos , vieut d'adresser un défi au brigadier don M. Lopez , dont 

les conditions sont que le combat aura lieu k l'arme blanche en-

tre uu nombre d'hommes égal de part et d'autre. Lopez a ac-

cepté le déti sous la réserve d obtenir la permission du général en 
chef. 

Celui qui vous écrit, mandait-il k O'Donnell, croit que son gé-

néral lui permettra d'accepter ce noble défi , et, dans cet espoir , 

il donne à don Louis O'Donnell, sa parole q.u'il se rendra ponc-

tuellement k l'endroit qui sera désigné; comme le provocateur a 

moins de cavalerie que son adversaire , celui-ci demande qu'il lui 

indique le nombre de chevaux qu'il veut amener , en lui donnant 

l'assurance que les troupes de ia reiue se présenteront avec cent 

hommes de moins. 

Puis Lopez a adressé un ordre du jour k ses soldats pour les pré-

venir de l'engagement qu'il venait de prendre. Il leur disait : 

Vous irez aux champs de la gloire moins nombreux de cent que 

vos ennemis. Heureux celui qui trouve l'occasion si désirée de mon-

trer sa bravoure et d'éterniser sou nom! J'attends la désignation 

du rendez-vous pour vous guider au combat ; la mort est une no-

ble récompense pour celui qui sent couler le sang espagnol dans 

ses veines. Si les rebelles out i'imprudeuce de se présenter devant 

vous , il sera bientôt immortalisé te nom de la cavalerie d'Isabelle 

H ,car elle saura combattre pour son auguste reine et pour la li-

berté de la patrie. Le premier reudu k ce duel rom uilique sera vo-

tre commandant-général. Narcisse LOPEZ. 

Voilà les hommes qui des deux parts versent leur sang dans, les 

champs de la Navarre. 

— Ou écrit de Madrid , 28 mars : 

Le triste événement de la reddition du fort de Echarri-Aranaz a 

produit ici beaucoup de sensation. C'est le premier exempte de tra-

hison que donnent nos troupes depuis le commencement de la 
guerre. 

Faudra-l-il appeler à la défense de noire liberté ceux qui uous 

1 ôtèrent en 1823 ? Ou assure qu'en apprenant la prise de ce fort , 

le général Valdès a rédigé la destitution de Mina; mais le conseil 

des ministres n'a point approuvé cette mesure ab irato. Le minis-

tre veut se rendre k l'armée du Nord avant le 1er mai. La reine va 

partir pour Aranjuez. 

Ou attend une livraison de cent mille fusils destinés k l'arme-

ment des milices "urbaines. Il suffiront k peine pour les miliciens 

déjà enrôlés. Cet armement presse ; car la manche est infestée de 

bandes carlistes , et la haute Catalogne donne de l'inquiétude. 

Ouy compte au moins trois mille rebelles , commandés pour la 

plupart par des officiers frauçais , qui out trompé ia vigilance de 
vos autorités. 

Les généraux colombiens Soublet et O'Leary , chargés d'une mis-

sion de leur gouvernement, vienneut d'arriver à Madrid. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(604) Mercredi prochain quinze du courant, à neuf heures 
du matin , il sera procédé k la vente au comptant de mar-
chandises, indienues et schals, agencemens et un mobilier. 

La vente se fera dans le domicile , grande rue Mercière, 
n° 49. DUCARD fils. 

ANNONCES DIVERSES. 

A VENDRE une Charge d'Huissier. 

Le lundi ,11 mai 1835 , onze heures du matin , à St-Jean-

de-Bournay, chef-lieu de canton, arrondissement de Vienne 
(Isère), dans l'étude de M" Garnier, notaire , il sera procédé 
à la vente aux enchères d'une charge d huissier , jouissant 

d'une bonne clientelle, et ayant appartenu au sieur Mollard, 
décédé. 

S'adresser, pour les renseignemens , à Me Garnier, no-
taire audit St-Jean , ou à M. Bonnet, avocat, rue Ouatre-
Chapeaux, n» 3, au 2«. 601) 

(602) A VENDRE à des conditions avantageuses.— Une 
jolie propriété située k Ceyzériat, à une lieue de Bourg , 

se composant d'une superbe maison bourgeoise fraîchement 

décorée, avec jardin anglais, pré-verger, corps de bâtimens 
servant d'écurie , terres, prés, vignes et bois. 

S'adresser, sur les lieux, à M' Barbet, notaire, et à Lyon 
pour avoir des renseignemens , à M. Graboz , étude de M» 
Charvériat, notaire , rue Clermont, n° L 

f551 h)A VENDRE de suite. —Joli mobilier garnissant 
six chambres, situées dans un des plusbeaux quartiers de la 
ville, et qui donnent annuellement 600 f. de bénéfice, louées 
en garni. Il y aura facilité pour le paiement. On céderaaussi 
le bail. 

S adresser à MM. Perrussel et Ge, rue Trois-Maries n» 
2. ' 

(803) M. Fabre, orfèvre, rue du Pont-de-Pierre,
 a

 re-
tenu uue paire de boucles d'oreilles émaillées qu'il

 S0UD
~ 

çonne avoir élé volées. " 
S'y adresser. 

, 

Une Médaille a été décernée a VAuteur. 

La CRÉOSOTE-BILLARD guérit la carie des dents gâ-
tées, enlève à l'instant la douleur la plus vive, et s'emploie 
saus le moindre danger. 

Deux francs le flacon avec l'instruction. 
Dépôts chez les pharmaciens Agnettant, à Lyon, place de 

la Préfecture ; Martin, k Belley ; Martinet, à Bourg ; Cher-
vet, à Roanne ; Martinet, à St-Eiienne ; Michel, à Tarare • 
Rouvière, k Vienne. (47 2) ' 

CONSULTATIONS GRATUITES. 

NOUVEAU TRAITEMENT VÉGÉTAL, 

RALSAMIQUE ET DÉPURATIF 
Pour la guérison radicale, enbàS jours, des MALADIES 

SECRETES, récentes, anciennes ou invétérées. 

Ce traitement, peu coûteux, se fait très-facilement, sans 
tisane ni régime sévère et sans se déranger de ses occupa-
tions. S'adresser k la pharmacie brevetée du roi, rue de la 
Monnaie, n° 9, près le Pont-Neuf, à Paris, et, pour les ren-
seiguemens, à Lyon, chez M. Vernet, pharmacien , place 
des Terreaux, 13 ; M. Claraz, pharmacien, rue Neuve, 7; 
à Tarare , chez M. Michel, pharmacien ; à Condrieu , chez 
M. Garin, pharmacien. 

On trouve aux mêmes adresses le nouveau traitement DÉ-

PURATIF ANTI-DARTREUX , pour la guérison prompte et radi-
cale des DARTRES, sans la moindre répercussion. (599) 

Le Sirop pectoral de mou-de-veau, préparé par QVET, 

pharmacien , guérit promptemeui les rhumes, loux, catar-
rhes, coqueluches, asthmes, enrouemens, maux de gorge-
en un mot, toutes les irritations de la poitrine. 

Il se veud avec une instruction à la pharmacie de QUET, 
rue de l'Arbre-Sec, n° 31, à Lyon. (6l)0 2) 

~ ———^———^—^—— 

AVIS. 
Nous ne saurions trop recommander à nos lecteurs une 

nouvelle pommade contre les cors aux pieds , oignons, du-
rillons, dont l'usage guérit promptement et infailliblement 

Dépôts à Lyon , chez M. Clément, débitant de tabacs, rua 
St-Dominique, n° 15 , et chez Moreau, parfumeur, place 
des Terreaux , n° 2. (564 4) 

Spectacles du 14 avril. 

GRAND-THÉATRE. 

Le Capitaine Roland , vaud. — Un Divertissement. — La 
Médeciue , opéra. — L'Ile de Robinson , ballet. 

GYMNASE LYONNAIS. 

Georgette, vaud.—Elle est Folle, vaud. —Au Clair de la 
Lune , vaud. 

HOUliSE DE LYON du 13 avril 1834. 

Cinq pour cent , au comptant , » 
■ tin courant , » 
Trois pour cent, au comptant , » 

 - ~ tin courant , 80 85 

BOURSE DE PARIS du 11 avril. 

Cinq pour cent , 1081' 1081 1071* 95 1071' 95 
 lin courant , 108f 15 108f 20 1081 10 1081 20 

Trois pour cent, 81f 65 81f 65 81f 65 81f 65 
 lin courant, 81f 80 &11 80 81f 65 81f 70 

Quatre pour cent, 99f 30 

Rentes de Naples, 98f 25 98f 25 98f 25 98f 25 
 fin courant, 98f 50 98f 50 98f 50 981' 50 

Rentes perpétuel., 48f li2 
Emprunt cortès , 49f ..'jw 

Act. de labanqne, 1922f 50 "f^. 
Quatre canaux , 1215f Agf 
Caisse hypothéc. , 655f (s Kj 
Emprunt d'Haïti , 390f JM 

V. PENICAUD, 

Rédacteur, l'un des Gérans. 

TïTOGRAl'llIE DE L. BOITEL, QUAI SAINT-ANTOINE, N° 156. 


